
 

CONVENTION DE SUBVENTION PLURIANNUELLE ENTRE LE CNOUS ET LE WWF FRANCE  
 

CONFORME AU MODÈLE SIMPLIFIÉ DE CONVENTION PLURIANNUELLE 
5Ωh.W9/¢LC{ !±9/ ¦b9 !{{h/L!¢Lhb*  

 
Ce modèle est utilisé pour les subventions ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀƴƴǳŜƭ supérieur à 23 ллл ϵΣ versées à une association 
bénéficiantΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘόǎύ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŎǳƳǳƭŞ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł 500 000 
ϵ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǎŜǎ ŘŜǳȄ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ** ou à une association ƴΩŜȄŜǊœŀƴǘ 
Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƻǳ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ 
 
* Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, article 10. 

**  Règlement (UE) N°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012 ǇǳōƭƛŞ ŀǳ WƻǳǊƴŀƭ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƭŜ нс 

avril 2012 (SIEG de minimis). 

 
 
Entre 
 
[Ŝ /ŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ - Cnous représenté par sa Présidente, Madame 
Dominique MARCHAND et désigné sous le terme « l'Administration ηΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 
 
Et 
La Fondation « Fonds Mondial pour la Nature France », dite « WWF France », Fondation reconnue d'utilité publique par 

décret du 24 Mars 2004, dont le siège est situé 35-37 rue Baudin, 93310 Le Pré-Saint-Gervais, représentée Madame 

Véronique ANDRIEUX, Directrice Générale, et Madame Marie Christine KORNILOFF, Directrice Déléguée aux relations 

avec le monde économique et désignée sous le terme « la Fondation ηΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
N° SIRET 302 518 667 00084 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Considérant le projet initié et conçu par la Fondation en vue dŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ dans les CROUS ŘΩǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ 
route pour des ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΣ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
changement de leurs habitudes alimentaires conformément à son objet statutaire ; 
Considérant que le projet ci-après présenté par la Fondation participe de cette politique. 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 
Par la présente convention, la Fondation ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǎƻƴ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΣ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
le projet1 défini en annexe I à la présente convention.  
 
L'Administration contribue ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ 
Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de la Commission européenne2].  
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 

La convention est conclue, à compter du 1er septembre 2020 pour une durée de 3 années et 1 mois, soit 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлно3. 

 
1 Le « projet η ǘŜƭ ǉǳŜ ŘŞŎǊƛǘ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ la Fondation. 
2 ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ млт Ŝǘ млу Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎ ŀŎcordées à des 
entreprises fournissant des servicŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ. 
3 Il est souhaitable de privilégier le recours à ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎΦ 
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Modèle de CPO simplifié annexé à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations. 
 

 
ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 
 
[Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ contribue financièrement pour un montant total forfaitaire de 150 000 EUR sur 3 ans, répartis 
à hauteur de 50 000 EUR par an conformément au(x) budget(s) prévisionnel(s) en annexe II à la présente 
convention. 
 
Cette subvenǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŀcquise que sous réserve du vote du budget initial ou rectificatif du Cnous par le Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩétablissement et du respect par la Fondation des obligations mentionnées aux articles 
1er, 5 et 6 Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 7 et 8 sans préjudice de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м0. 
 
Pour la période 2020-2021, ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ contribue financièrement pour un montant annuel de 50 000 EUR. 
 
Le financement public ƴΩŜȄŎŝŘŜ Ǉŀǎ les coûts ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ estimés en annexe II. 
 
Ces coûts ne peuvent être majorés et aucune demande de subvention complémentaire ne pourra être 
présentée.  
 
ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
Pour la période 2020-2021, lΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ  verse une avance forfaitaire ŘΩun montant de 50 000 euros. Ce 
versement intervient au plus tard fin septembre 2020Σ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ /! 
de ladite convention. 
 
tƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄƛŝƳŜΣ όŜǘύ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ présente convention, les montants prévisionnels4 
des contributions financières de ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł Υ  

¶ 50 000 euros versés en septembre 2021 pour la période allant de septembre 2021 à août 2022; 

¶ 50 000 euros versés en septembre 2022 pour la période allant de septembre 2022 à août 2023 
/Ŝǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀŎǉǳƛǎŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀƴƴǳŜƭ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭŀ 
Fondation au plus tard en septembre N+1 (septembre 2021 pour la période 2020-2021, septembre 2022 
pour la période 2021-2022 et septembre 2023 pour la période 2022-нлноύ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рΦ 
 
Ces subventions sont imputées sur le compte comptable 65734 « /ƘŀǊƎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǘŜ 
propre »  et sont versées sur le compte bancaire de la Fondation selon les procédures comptables en vigueur. 

 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΦ 
N° IBAN  |_F_|R_|7| 6__|    |1__|7__|5__|1__|   |__5|_ 9_|_0_|_0_|   |_0_|_0_|_0_|_8_|   |_ 0_|_9_|_0_|_8_|   
|_ 1_|_8_|_0_|_9_|   |_2_|_6_|_1_|  

 
BIC    |_C_|_E_|_P_|_A_|_F_|_R_|_P_|_P_|_7_|_5_|_1_|      

 
                                          . 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 
 
La Fondation ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ en septembre suivant chaque période de la convention un bilan financier 
faisant état des actions et travaux réalisés et servant de justificatifs à la subvention. 

 
4 [Ŝ ǘŜǊƳŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ŘŞǊƻƎŜǊ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŀƴƴǳŀƭƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
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Modèle de CPO simplifié annexé à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations. 
 

A cet effet le WWF présentera un décompte réel sur les rubriques figurant dans le budget (cf Annexe II 
budget) 
La transmission sous le format attendu du bilan financier détaillé de N, conditionne la mise en paiement de la 
subvention N+1 
9ƴ ƭΩŀōǎŜƴce de production du bilan attendu en septembre 2023, le Cnous demandera à WWF le reversement 
de la subvention allouée au titre de la période de référence. 
 
ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
La Fondation informe ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national 
des associations (ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ 
du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ, de modification substantielle ƻǳ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
convention, la Fondation en informe ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
La Fondation ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŦŀƛǊŜ ŦƛƎǳǊŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƭƛǎƛōƭŜ ƭΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Řǳ /bh¦{  sur 
tous les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
ARTICLE 7 - SANCTIONS 
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ Ŝt en cas de retard significatif ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
de la convention par la Fondation ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŞŎǊƛǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ (y compris par mail), celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ по-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 
ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par la Fondation et avoir entendu 
ses représentants.  
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
5 entraîne la suppression de la subvention en application de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲпр-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мп Řǳ ŘŞŎǊŜǘ-loi du 2 mai 1938. 
 
[Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ informe la Fondation de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 8- CONTROLES DE L'ADMINISTRATION. 
 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ. 
La Fondation s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents 
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мп Řǳ ŘŞŎǊŜǘ-loi du 2 mai 1938. 
[Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƭŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ŦƻǳǊƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р Ŝǘ que la contribution 
financière forfaitaire ƴΩŜȄŎŝŘŜ Ǉŀǎ substantiellement ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ Conformément à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ по-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, 
ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳȄ ŎƻǶǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞǎ ŘΩǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦр ƻǳ ƭŀ ŘŞŘǳƛǊŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
subvention en cas de renouvellement. 
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Modèle de CPO simplifié annexé à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations. 
 

 
 
ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT ς OPTION EVALUATION 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la correcte exécution de la présente. 
 
ARTICLE 10 - AVENANT 
 
[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƳƻŘƛŦƛŞŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘΦ [Ŝǎ ŀǾŜƴŀƴǘǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊǎ ŦŜǊƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ 
la ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǊƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ non contraires qui la régissent. 
[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ 
ŀǾŜŎ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎŀ ŎŀǳǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
ŜƳǇƻǊǘŜΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭϥŜƴǾƻƛ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŜǳǘ ȅ ŦŀƛǊŜ ŘǊƻƛǘ ǇŀǊ 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 11 ς ANNEXES 
 
Les annexes I,II et III font partie intégrante de la présente convention. 
 
ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ƭϥǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sanǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse5. 
 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
¢ƻǳǘ ƭƛǘƛƎŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ 
administratif de Cergy Pontoise. 
 
 
 

Fait le  
A 
 
 
Pour le WWF France 
Madame Véronique ANDRIEUX 
Directrice Générale 
 
 
 
Madame Marie Christine KORNILOFF 
Directrice Déléguée aux relations avec le Monde 
Economique, 

 
 
 

 
 
 
 
tƻǳǊ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ  
Madame Dominique MARCHAND 
Présidente du CNOUS 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
5 [ŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƳƻǘƛŦ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ƻǳǾǊŀƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Řu droit des ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎΦ Lƭ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
jurisprudence constante Υ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ Řǳ н Ƴŀƛ мфруΣ ŀŦŦŀƛǊŜ /ƻƳƳǳƴŜ ŘŜ aŀƎƴŀŎ-[ŀǾŀƭΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ Ł ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊΦ 
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ANNEXE I : LE PROJET 
 
La Fondation ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ projet ǾƛǎŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мer de la présente convention : 
 

Projet : 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΣ Ŝǘ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ habitudes alimentaires. 

 

Charges du projet 
Subvention de 

(autorité publique qui établit la convention) 
Somme des financements 
publics (affectés au projet) 

3* 50.000 = 
150.000ϵ 

3* 50.000 = 150.000ϵ 3* 50.000 = 150.000ϵ 

 

 

a) Objectif(s) :  
- permettre à la Fondation ŘŜ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

étudiants (en collaboration et en lien avec les CROUS), des partenaires commerciaux mais aussi des 
employés et salariés des CROUS en France afin les mobiliser pour faire évoluer les habitudes 
alimentaires au sein des établissements mais également au quotidien. 

- Ce soutien se traduira également par des prises de paroles communes avec les CROUS (conférences, 
ǎŀƭƻƴǎΣ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǇǊŜǎǎŜΧύΣ ǳƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘion de la communication par les CROUS 
relative aux actions susvisées, et une référence auxdites actions sur le site internet de la Fondation 

 
 
b) Public(s) visé(s) :  Les étudiants (en collaboration et en lien avec les CROUS), des partenaires commerciaux 
mais aussi des employés et salariés des CROUS en France 
 
c) Localisation : quartier, commune, département, région, territoire métropolitain. 
 
Ensemble des CROUS de France 
 
d) aƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ : outils, démarche, etc. 

 

- Organisation : 
5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳŜƴŞŜǎ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŎƻƳƳǳƴ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ όƭŜ ζ 
Comité de Pilotage ») constitué de deux représentants du CNOUS et de deux représentants du WWF France. 
 
[Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ ǎŜ ǘƛŜƴŘǊƻƴǘ ǎǳǊ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎΣ Ł ŘŀǘŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎΣ Ŝǘ ŀǳ 
moins deux fois par an. 
 
[Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ ŞŎǊƛǘΣ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŜǇrésentants de 
chaque Partie. 
 
[Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ ǎŜ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ƻǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎΦ 
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- Contacts : à la date de signature de la Convention, les interlocuteurs principaux de chaque Partie sont 
les suivants : 

 
CONTACT CNOUS :  

- Jean-aŀǊŎ 5!±L5Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ /ŜƴǘǊŀƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ς Les Crous 
- aŀȄƛƳŜ !.59ww!Ia!b9Σ wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ /ŜƴǘǊŀƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘ - Les Crous   

 
CONTACTS WWF FRANCE :  

- Benjamin Mabille de Poncheville, Responsable de Partenariats avec le Monde Economique  

- bdeponcheville@wwf.fr  | Tel : 01 71 89 53 76 | Mobile : 06 10 24 44 28  
- Christian Journois, Chargé de Partenariats avec le Monde Economique cjournois@wwf.fr | Mobile : 06 

19 63 77 52

mailto:bdeponcheville@wwf.fr
mailto:cjournois@wwf.fr
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ANNEXE II: LE BUDGET DU PROJET  
Année ou exercice 2020 de septembre 2020 à août 2021 :  

 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 ï Achats 
 70 ï Vente de produits finis, de 

marchandises, prestations de 
services 

 

Prestations de services    

Achats matières et fournitures 15000 74- Subventions dôexploitation  

Autres fournitures  État : préciser le(s) ministère(s) 
sollicité(s) 

 

61 - Services extérieurs  -   

Locations   -   

Entretien et réparation  Région(s) :  

Assurance  -   

Documentation  Département(s) :  

  -   

62 - Autres services extérieurs  Intercommunalité(s) : EPCI6  

Rémunérations intermédiaires et honoraires 10000 -   

Publicité, publication  Commune(s) :  

Déplacements, missions 3600 -   

Services bancaires, autres    

  Organismes sociaux (détailler) :  

63 - Impôts et taxes  -   

Impôts et taxes sur rémunération,  Fonds européens  

Autres impôts et taxes  -   

64- Charges de personnel 13540 L'Agence de services et de paiement 
(ASP -emplois aidés-) 

 

Rémunération des personnels  Autres établissements publics 50000 

Charges sociales    

Autres charges de personnel  75 - Autres produits de gestion 
courante 

 

65- Autres charges de gestion courante 4520 Dont cotisations, dons manuels ou 
legs 

 

  Aides privées  

66- Charges financières  76 - Produits financiers  

67- Charges exceptionnelles  77- produits exceptionnels  

68- Dotation aux amortissements  78 ï Reprises sur amortissements 
et provisions 

 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES 

Charges fixes de fonctionnement    

Frais financiers    

Autres    

TOTAL DES CHARGES 46660 TOTAL DES PRODUITS 50000 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES7 

86- Emplois des contributions 
volontaires en nature 

 87 - Contributions volontaires en 
nature 

 

860- Secours en nature  870- Bénévolat  

861- Mise à disposition gratuite de biens et 
services 

3340 
871- Prestations en nature 

 

862- Prestations    

864- Personnel bénévole  875- Dons en nature  

TOTAL  50000 TOTAL  50000 

La subvention deééééú   repr®sente éééé.é% du total des produits : 
(montant attribué/total des produits) x 100. 

 
 
 
 

 
6 CŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes Τ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ; 
communauté urbaine. 
7 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitatƛǾŜύ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ Ŝǘ 
ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ Ƴŀƛǎ ζ au pied » du compte de résultat si la Fondation dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces 

contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables - voir le guide publié sur « www.associations.gouv.fr ». 


